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ARTICLE UNIQUE

À la fin de l’alinéa 12, substituer aux mots : 

« à l’étranger » 

les mots : 

« supérieur à 100 km de son lieu de résidence ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à renforcer le contrôle exercé sur les déplacements du condamné.

L’objectif est de prévenir le passage à l’acte, ou la préparation d’actes terroristes futurs, en 
association de malfaiteurs.

L’interdiction de sortie du territoire doit être renforcée par des restrictions à la liberté d’aller et 
venir sur le sol national justifiée par la dangerosité des individus en cause.

Comment comprendre qu’en période d’état d’urgence sanitaire, l’Etat imposait aux Français un 
périmètre de 100 km de leur domicile, mais qu’aucune limitation géographique soit prévue pour un 
terroriste sorti de prison ?

Il convient de prévoir un régime d’autorisation préalable du juge de l’application des peines pour 
tout déplacement du condamné pour faits de terrorisme de plus de 100 km autour de son domicile.


